
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 NOVEMBRE 2022 

 

Assemblée 

M. S.Lasseaux, Bourgmestre, Président 

MM. Collinet, Chintinne, Mme Barthélemy, MM. Massaux et Nocent, Echevin(e)s 

MM. Lechat, Mme Flament , M. Lottin, Mme Rivero Garcia, M. C.Lasseaux, Mmes Vanolst et Pinot, 

MM. Debroux et Paquet, Mmes Burlet-Diez et Collart, MM. Delabie, Mouchet et Vandenberghe, Mme 

Thomas Conseiller(e)s 

Mme Pierard, Présidente du Conseil de l'Action Sociale 

M. Mathieu Bolle, Directeur Général 

 

La séance est ouverte à 19H30. 

 

Tous les membres sont présents, à l’exception de Madame Burlet-Diez. 

 

Tous les points ont été votés à l’unanimité, à l’exception des points 20, 27 et 28. 

 

A l’unanimité des membres présents, un point sera traité en urgence : 

Point 33 : Règlement - Taxe communale annuelle sur les éoliennes destinées à la production industrielle 

d’électricité - E annuelle sur les éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité – Exercices 

2023 à 2025. 

 

Le Conseil Communal, 

 

1. Conseil de Police - Démission d'un conseiller de police et désignation d'un nouveau conseiller de 

police 

Vu la loi du 7 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux; 

Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2000, relatif à l’élection des membres du conseil de police dans chaque 

conseil communal; 

Vu la circulaire PLP 2 du 21 décembre 2000, relative à l’élection des membres du Conseil de police dans 

une zone pluricommunale ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1123-1 et L1122-

34§2 ; 

Vu sa délibération du 03.12.2018, procédant à l’élection des membres effectifs du conseil de police et de 

leurs suppléants ; 

Vu l’arrêté du Collège provincial, validant l’élection des membres du conseil de police du 03.12.2018 ; 

Considérant qu’il est dès lors nécessaire de procéder au remplacement de Madame Valérie Vanolst, au 

sein du Conseil de police ; 

Attendu que le groupe AD11 a désigné Madame Catherine Barthélémy, deuxième suppléante, pour 

assurer le remplacement de Madame Valérie Vanolst ; 

Attendu que Madame Barthélémy réunit toujours les conditions d'éligibilité; 

Prend acte : 

Article 1er : 

- de la démission de Madame Valérie Vanolst, en qualité de conseiller de police 

- que Madame Catherine Barthélémy, en sa qualité de 2ème suppléante, est désignée de plein droit 

membre effectif du Conseil de Police, en remplacement de Madame Valérie Vanolst. 

Article 2 : 

Copie de la présente délibération sera transmise au Président du Conseil de la zone de police FloWal, 

pour information et suites utiles. 

 

2. Décision Tutelle d'annulation - Notification de l'arrêté - Taxe additionnelle à l'impôt des 

personnes physiques - Délibération du 29 septembre 2022 - Exercice 2023 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de décentralisation; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale; 

Vu la délibération du 29 septembre 2022, par laquelle le Conseil communal établit, pour l'exercice 2023, 

le taux de la taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques (8,5%); 

ARRETE: 

Article unique : 

De prendre note que cette délibération soit devenue pleinement exécutoire, celle-ci n'appelant à aucune 

mesure de tutelle. 

 



 

3. Décision Tutelle d'annulation - Notification de l'arrêté - Précompte immobilier - Délibération du 

29 septembre 2022 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de décentralisation; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale; 

Vu la délibération du 29 septembre 2022, par laquelle le Conseil communal établit, pour l'exercice 2023, 

le taux de la taxe additionnelle au précompte immobilier (2600 ca) ; 

ARRETE : 

Article unique : 

De prendre note que cette délibération soit devenue pleinement exécutoire, celle-ci n'appelant à aucune 

mesure de tutelle. 

 

4. CPAS - Modification budgétaire n°2 - Service ordinaire - Approbation - Décision 

Vu la délibération du Conseil de l'Action Sociale du CPAS de Florennes du 26 octobre 2022 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1975 organique du CPAS et plus particulièrement en son article 111 ; 

Ainsi délibéré en séance publique; 

A l'unanimité des membres présents; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 04/11/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 07/11/2022; 

Approuve la modification budgétaire n°2, exercice 2022, service ordinaire du CPAS de Florennes. 

 

Monsieur Claudy réinterroge sur la possibilité de maintenir le service du Taxi social malgré la mesure 

au plan de gestion. Madame Marie Christine Pierard répond que toutes les pistes sont explorées et que 

des rencontres sont organisées avec les partenaires. 

 

5. CPAS - Modification budgétaire n°2 - Service extraordinaire - Approbation - Décision 

Vu la délibération du Conseil de l'Action Sociale du CPAS de Florennes du 26 octobre 2022 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1975 organique du CPAS et plus particulièrement en son article 111 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 04/11/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 07/11/2022; 

Approuve la modification budgétaire n°2, exercice 2022, service extraordinaire du CPAS de Florennes. 

 

6. Subventions communales à l'asbl "Maison des Jeunes" de Florennes 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-

9 ; 

CONSIDERANT la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, relative à l'octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

CONSIDERANT que l'asbl "Maison des Jeunes" de Florennes a introduit une demande de subvention de 

10.500,00 €, vu la quote-part prévue pour la collaboration avec cette ASBL ; 

CONSIDERANT que l'ASBL "Maison des Jeunes" de Florennes ne doit pas restituer une subvention 

reçue précédemment ; 

CONSIDERANT que la subvention est octroyée à des fins d'intérêts publics, à savoir la quote-part pour 

la collaboration avec cette ASBL ; 

CONSIDERANT les articles budgétaires du service ordinaire ; 

Sur la proposition du Collège Communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

L'Administration communale de Florennes octroie une subvention de 10.500,00 € à l'asbl "Maison des 

Jeunes" de Florennes, pour les années 2020 et 2021, ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Article 2 :  

Le bénéficiaire utilise la subvention pour sa mission d'encadrement des jeunes dans la commune de 

Florennes. 

Article 3 :  

Pour obtenir la subvention, le bénéficiaire produit une déclaration de créance annuelle. 



Article 4 :  

La subvention est engagée sur les articles budgétaires y relatifs. 

Article 5 :  

La liquidation de la subvention intervient après réception du document visé à l'article 3. 

Article 6 :  

Le Collège Communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

 

Monsieur Claudy Lottin demande si le Collège communal a bien reçu la requête de la Maison des Jeunes ? 

s'agissant d'un subside à pourvoir. Monsieur Antonin Collinet répond que la demande est bien soumise et 

présentée au prochain Collège. Il indique que la volonté du Collège est de pérenniser la Maison des jeunes 

dans le bâtiment. 

 

7. Coût-vérité - Budget 2023  

Vu le décret du 22 mars 2007 (MB du 24 avril 2007), modifiant le décret du 27 juin 1996, relatif aux 

déchets et son arrêté d'exécution du 5 mars 2008 ; 

Vu le règlement-taxe en projet pour les exercices 2023-2025, qui sera transmis au prochain Conseil ; 

Vu le règlement général de police administrative du 01/04/2018 ; 

Attendu que le formulaire informatique du Département du Sol et des Déchets, reprenant les données 

nécessaires au calcul du Coût-vérité - Budget 2023 doit être rentré pour le 15 novembre 2022 ; 

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité doit se situer entre 95% et 110% sous peine de se voir 

refuser l'octroi des subsides régionaux en matière de déchets (articles 22, 27 et 28 du décret précité) ; 

Considérant les coûts prévisionnels relatifs au service de la Ressourcerie namuroise (adhésion en 2017), 

à savoir 428,89 € / tonne (TVA et toutes taxes comprises) en 2023 ; 

Considérant les coûts de collecte prévisionnels 2023 des déchets ménagers et organiques et leur évolution 

probable établis par les services du BEP ; 

Considérant la gestion des Récyparcs, la cotisation 2023 (après application de la formule de révision 

approuvée par le Comité de Direction de Bep-Environnement, le 19 juin 2014) pour le fonctionnement 

des Récyparcs et s'élevant à 27,00 € par an et par habitant ; 

Considérant les coûts de valorisation à prévoir pour 2023, tenant compte des coûts répercutés par 

l'exploitant de l’incinérateur/de l'unité de biométhanisation, des coûts de fonctionnement des stations de 

transfert et de la hausse des coûts du transport, mais aussi des recettes exceptionnelles engendrées par la 

vente de l'électricité produite : 

- 140,00 € / tonne (taxe sur l'incinération comprise) pour les déchets ménagers collectés en porte à porte 

et les déchets communaux en mélange (soit une réduction de 7,04 € / la tonne par rapport au prix de 

2022 ; 

- 80,00 € / tonne (taxe sur l'incinération comprise) pour les déchets organiques (soit une réduction de 

5,361 € / la tonne par rapport au prix de 2022) ; 

- 150,00 € / tonne (taxe sur l'incinération comprise) pour les déchets encombrants collectés en porte à 

porte et les encombrants communaux (soit une réduction de 11,91 € la tonne par rapport au prix de 

2022) ; 

Considérant le tonnage extrapolé par les services du BEP basés sur les tonnages déversés les 6 premiers 

mois de l'année 2022 et extrapolés sur une année ; 

Considérant que les irrécouvrables, les dépôts clandestins, et les divers ramassages de déchets par le 

service technique de la commune ne font pas partie des dépenses reprises dans le calcul du coût-vérité 

selon l'AGW ; 

Considérant le contexte actuel difficile et les incertitudes pour l'avenir ; 

Ainsi délibéré en séance publique; 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 09/11/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 10/11/2022; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le taux de la couverture des coûts en matière de déchets ménagers et y assimilés est estimé à 102,26% 

(arrondis à 102,00%), sur base du budget 2023 suivant : 

- Recettes prévisionnelles : 802.430,13 € 

- Dépenses prévisionnelles : 784.716,34 € 

 

8. Règlement-taxe sur l'enlèvement des déchets ménagers et y assimilés - Exercices 2023 à 2025 

Vu la constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 



Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-

1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 à 12 ; 

Vu la loi du 13 avril 201, introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 

non fiscales ; 

Vu le décret wallon du 27 juin 1996, relatif aux déchets, tel que modifié par le décret du 22 mars 2007 ; 

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 10 juillet 1997, établissant un catalogue des déchets ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008, relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, tel que modifié par le décret du 22 mars 2007 

susmentionné ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 septembre 2008, relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 5 mars 

2008 ; 

Vu le règlement de police administrative générale, concernant la collecte des déchets ménagers et 

assimilés en vigueur ; 

Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 » et l’application du principe « pollueur-payeur » ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19/07/2022, relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Vu le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base du budget 2023 ; 

Vu l’importance de contribuer, au travers de la fiscalité, à promouvoir une réduction continue des déchets 

produits ainsi qu’un tri toujours plus poussé de ceux-ci ; 

Vu la situation financière de la commune ; 

Considérant que les personnes incontinentes utilisant des couches jetables, peuvent prétendre à une 

réduction, celles-ci étant pénalisées quant au poids de leurs déchets ménagers, n’ayant d’autre alternative 

d’évacuation pour ce type de déchets  

Considérant que les accueillantes d’enfants à domicile conventionnées ou autonomes, redevables de la 

taxe communale, n’ont plus la possibilité d’évacuer les langes pour enfants recueillis au préalable dans 

les sacs biodégradables et ce depuis le 1er janvier 2021 ; 

Considérant dès lors que ces accueillantes sont victimes, à leur dépend, d’une hausse du prix de la taxe 

vu la quantité de langes utilisée par enfant quotidiennement devant être collectés dorénavant via les 

conteneurs à puce faisant dès lors inévitablement augmenter le poids des déchets résiduels ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 09/11/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 10/11/2022; 

ARRETE : 

Article 1 
Il est établi, pour les exercices 2023 à 2025 inclus, une taxe communale sur la collecte et le traitement des 

déchets ménagers et commerciaux assimilés. Cette taxe est constituée d'une composante forfaitaire et 

d'une partie variable. 

Sont visés, l'enlèvement des déchets ménagers et commerciaux assimilés, ainsi que les services de gestion 

des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sélectivement par la commune. 

Article 2 
1*-La taxe est due semestriellement par tout ménage, et solidairement par les membres de tout ménage, 

qui est inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers (codébiteurs) dans le courant de 

l'exercice, à une adresse située le long du parcours suivi par le service d'enlèvement ou susceptible de 

bénéficier dudit service. 

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une 

vie commune. 

2*-La taxe est également due pour chaque lieu d'activité desservi par la collecte, par toute personne 

physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association exerçant, sur le territoire de 

la commune, dans le courant de l'exercice, une activité à caractère lucratif ou non, de quelque nature que 

ce soit, lucrative ou non, exerçant une profession libérale, indépendante, commerciale, de services ou 

industrielle ou autre et occupant tout ou partie d'immeuble situé sur le territoire communal, et desservie 

par ledit service 

Article 3 
1*- La partie forfaitaire de la taxe couvre les services de gestion des déchets prévus dans l'ordonnance de 

Police en vigueur et comprend la collecte et le traitement des déchets d'un nombre de levées et kilos 



équivalent à : 

--pour les isolés : 5 kg avec 12 levées gratuites pour les détenteurs de conteneurs de 40 litres, 140 litres, 

240 litres et 5 kg avec 52 levées gratuites pour les détenteurs de conteneurs de 660 litres, 1100 litres 

--pour les ménages de 2 personnes : 10 kg avec 12 levées gratuites pour les détenteurs de conteneurs de 

40 litres, 140 litres, 240 litres et 10 kg avec 52 levées gratuites pour les détenteurs de conteneurs de 660 

litres, 1100 litres 

--pour les ménages de 3 personnes et plus : 15 kg avec 12 levées gratuites pour les détenteurs de 

conteneurs de 40 litres, 140 litres, 240 litres, et 15 kg gratuits avec 52 levées gratuites pour les 660 litres, 

1100litres 

--pour les redevables repris à l'art 2 § 2* :  5 kg avec 12 levées gratuites pour les conteneurs de 40 litres, 

140 litres, 240 litres et 5 kg avec 52 levées gratuites pour les détenteurs d'un conteneur de 660 litres ou 

1100litres 

2*-La partie variable de la taxe comprend notamment la collecte et les traitements des déchets déposés 

pour l'enlèvement au-delà des quantités et des levées prévues à l'art 3. §1* 

Article 4 
La partie forfaitaire de la taxe est fixée comme suit : 

  

  40 litres 

140 litres 

240 litres 

660 litres 1100 litres 

*-ménage 1 personne (isolée) 

  

Forfait de 66,00Eur/an 

  

Forfait de 501,00Eur/an 

  

Forfait de 759,00Eur/an 

  

*-ménage de 2 personnes Forfait de 132,00Eur/an Forfait de 501,00Eur/an 

  

Forfait de 759,00Eur/an 

  

*-ménage de 3 personnes et 

plus 

Forfait de 158,00Eur/an Forfait de 501,00Eur/an 

  

Forfait de 759,00Eur/an 

  

*-toute personne physique ou 

morale ou solidairement par 

les membres de toute 

association exerçant sur le 

territoire de la commune, 

dans le courant de l'exercice, 

une activité à caractère 

lucratif ou non de quelque 

nature que ce soit exerçant 

une profession libérale, 

indépendante, commerciale, 

de services ou industrielle ou 

autre et occupant tout ou 

partie d'immeuble 

Forfait de 158,00Eur/an 

  

Forfait de 501,00Eur/an 

  

Forfait de 759,00Eur/an 

  

        

La taxe est due indépendamment de l'utilisation de tout ou partie des services déterminés à l'art. 3. 

Pendant la période d’inoccupation d’un immeuble, la taxe sur la collecte et le traitement des déchets 

ménagers évacués par conteneur à puce électronique est due par le propriétaire pour toute utilisation 

éventuelle du conteneur qui est affecté à cet immeuble.  

La partie variable de la taxe est fixée à 2,00 euros par levée à partir de la 13ème levée pour les détenteurs 

de conteneurs 40 litres, 140 litres et 240 litres et à 0,19 euros par kilo. 

Lorsqu'une personne physique exerce une activité économique dans un immeuble également occupé à 

titre de résidence, la taxe n'est due qu'une seule fois (calculée selon la composition du ménage). 

Article 5 
La taxe est perçue semestriellement selon les modalités suivantes : la moitié de la taxe forfaitaire à 

laquelle s’ajoute le montant des pesées enregistrées pendant cette période. 

Article 6 
Les taxes forfaitaires et variables ne sont pas applicables à 

 Aux personnes physiques ou morales qui font procéder à l'enlèvement de l'intégralité de leurs déchets 

ménagers et déchets y assimilés par contrat d'entreprise privée agréée et ce, sur production annuelle 

d'une copie dudit contrat couvrant l'année civile (uniquement pour les activités professionnelles) ; 

 Aux personnes inscrites en maisons de repos, résidences-services ainsi qu’en centres de jour et de nuit 

(attestation à fournir annuellement), la situation sera adaptée semestriellement.  

Article 7 
Une exonération est octroyée : 



  Au ménage comprenant une personne dont l’état de santé nécessite une protection par couches 

jetables. Le ménage se verra octroyer une réduction de maximum 18,00 € par exercice d’imposition et 

au prorata de l’utilisation du conteneur par la personne concernée. 

 Afin d’obtenir cette exonération, un certificat médical circonstancié doit être remis par année 

d’imposition, par courrier postal, au service taxes et au maximum 7 jours calendrier avant l’échéance 

fixée pour le paiement de la taxe du deuxième semestre de l’exercice concerné. 

 Aux personnes agréées par l’ONE en qualité d’accueillantes d’enfants à domicile, conventionnées (ou 

autonomes), redevables de la taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers et y assimilés sur le territoire 

de Florennes. Ces personnes bénéficient de l’exonération de 50,00 € par année d’imposition et pour 

l’adresse d’imposition où sont accueillis les enfants. 

Le certificat médical ou la convention/attestation dont question ci-dessus doivent être accompagnés du 

formulaire adéquat dûment complété intitulé : « Formulaire d’exonération – Taxe due sur l’enlèvement 

des déchets ménagers et y assimilées ». Ce document est disponible sur le site Internet de l’Administration 

communale de Florennes ou sur demande au service taxes. 

Article 8 
La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, un rappel sera envoyé au contribuable. 

Ce rappel se fera par courrier recommandé dont les frais postaux seront mis à charge du redevable. Ces 

frais seront également recouvrés par la contrainte au même titre que la taxe. 

Préalablement à ce rappel, une lettre de rappel par envoi simple sera envoyée au redevable, sans frais. 

Article 9 
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : la commune de Florennes ; 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

 Catégorie de données : données d’identification 

 Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 

ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

 Méthode de collecte : déclaration et contrôles ponctuels 

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des 

sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 10 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en 

matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 11 
Le présent règlement sera transmis à l’approbation du Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 12 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 13 
Le présent règlement abroge tout règlement antérieur relatif au même objet. 

 

Monsieur Justin Debroux souligne la belle initiative pour les exonérations liées aux langes, mais indique 

que cela reste peu. 

 

9. Règlement : prime unique à la petite enfance 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation ; 

Vu la décision du BEP-Environnement d’interdire les langes pour enfants dans les sacs biodégradables à 

partir du 1er janvier 2021; 

Vu la production de plus grandes quantités de déchets par les familles comprenant des enfants en bas-âge, 

que celles-ci éliminent dès lors, via le service de collecte des déchets ménagers, un nombre important de 

couches culottes usagées ; 

Vu l’augmentation du coût engendré par ladite décision pour les ménages avec enfant(s) en bas-âge ; 

Considérant qu’un crédit de 6.000,00 Euros est prévu à l’article budgétaire 844/331-01 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 



Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 25/10/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 26/10/2022; 

DECIDE 

Article 1er : 

Il est octroyé une « prime unique à la petite enfance » pour tout enfant âgé entre 0 et 2 ans inclus, membre 

d’un ménage ou assimilé, non membre d’une collectivité, domicilié sur le territoire de Florennes. 

Cette prime est allouée à la maman ou à la personne qui a la charge de l’enfant, à la condition que le 

demandeur soit inscrit dans les registres de la population ou des étrangers de Florennes à la date de la 

demande de la prime.   

Article 2 : 

Le montant de la prime à la petite enfance est unique et fixé à 50,00 euros par enfant. 

Article 3 : 

a. Pour bénéficier de la prime communale unique à la petite enfance, le demandeur doit introduire le 

formulaire, dûment complété et signé, auprès de la commune de Florennes au service population, Place 

de l’Hôtel de Ville 1 à 5620 Florennes ou par e-mail : population@florennes.be; 

b. La demande de prime doit être introduite avant les 2 ans accomplis de l’enfant bénéficiaire. A défaut 

d’introduction de la demande dans ce délai, la demande est déclarée irrecevable par le Collège des 

Bourgmestre et Échevins ; 

c. L’administration communale peut effectuer un contrôle administratif, en ce compris un contrôle des 

données reprises sur le formulaire et leur validité dans le temps. Les contrôles éventuels dont question 

feront l’objet d’un rapport qui sera joint avec l’avis, quant au paiement de la prime ou non, au Collège 

des Bourgmestre et Échevins, lequel décide de l’attribution de celle-ci. 

Article 4 : 

La prime sera liquidée sur le compte bancaire mentionné sur le formulaire, après vérification des données 

et accord du Collège communal. 

Article 5 : 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

10. Règlement-redevance - Accueil extra-scolaire des écoles fondamentales de l’entité de Florennes 

- Exercices 2023-2025 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution belge, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L1124-40, 

L1133-1 & 2, L3131-1 §1-3° et L3132-1 §1 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des 

redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19/07/22, relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Vu le décret ATL du 03 juillet 2003 ; 

Vu l’agrément du Programme CLE de Florennes, par l’O.N.E., à partir du 01/04/2011, notifié le 

03/08/2011 ; 

Vu l’agrément de la Commune de Florennes, par l’O.N.E. en tant qu’opérateur d’accueil pour l’accueil 

extrascolaire de ses écoles communales, également à partir du 01/04/2011 ; 

Vu l’arrêté d’application du 03 décembre 2003 du décret ATL ; 

Vu le règlement d’ordre intérieur de l’Accueil extrascolaire des écoles fondamentales de l’entité de 

Florennes, 

Vu le règlement d’ordre intérieur des écoles fondamentales de l’entité de Florennes, 

Considérant que la subvention forfaitaire accordée par l’O.N.E. pour l’accueil ne concerne que l’accueil 

des enfants après les cours et qu’elle ne couvre pas les frais de fonctionnement de cet accueil ; 

Considérant que, conformément à l’article 32 du décret, l’opérateur d’accueil agréé peut demander une 

participation financière aux personnes qui confient les enfants et pratiquer des réductions notamment pour 

les familles nombreuses ; 

Considérant que, pour certains enfants, l’accueil du mercredi après-midi représente un temps relativement 

long et qu’il faut dès lors pouvoir leur proposer des activités plus structurées, variées, adaptées en fonction 

des tranches d’âge, à l’intérieur comme à l’extérieur ; 



Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 10 novembre 2022 

et ce conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis positif du Directeur financier du 17 novembre 2022 ;  

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

ARRETE: 

  

 

Article 1 
Il est établi, pour les exercices 2023 à 2025, une redevance communale pour l’accueil extra-scolaire des 

écoles fondamentales de l’entité de Florennes. 

Article 2 
Le montant de la redevance est fixé comme suit : 

 2.1 Pour l’accueil extrascolaire du matin et du soir (garderies scolaires) : 1,00 euro par demi-

heure de présence et par enfant. 

 Toute demi-heure entamée est due intégralement. 

A partir du troisième enfant d’une même famille, la redevance n’est pas due pour celui-ci et les suivants. 

 2.2 Pour l’accueil du mercredi après-midi : 2,00 euros de 12h00 à 13h30 ou 7,00 euros de 12h00 

à 18h00. 

Toute période entamée est due intégralement. 

A partir du troisième enfant d’une même famille, la redevance n’est pas due pour celui-ci et les suivants 

(pour autant que les deux aînés soient toujours à l’école). 

 2.3 Pour les stages se déroulant pendant les congés scolaires, la redevance est fixée à 60,00 

euros par enfant pour 5 jours. 

  

 2.4 Pour l’accueil lors des journées pédagogiques, la redevance est de 9,00 euros de 8h30 à 

15h30. 

Tout dépassement non impératif (cf. règlement d’ordre intérieur) sera facturé à 6 euros. 

Article 3 
La redevance est due par la(les) personnes qui exerce(nt) l’autorité parentale sur l’enfant bénéficiant du 

service d’accueil extrascolaire/temps libre. 

Article 4 
La redevance est calculée sur base des présences effectives de chaque enfant (sauf pour les troisième et 

suivants d’une même famille) ; un récapitulatif mensuel mentionnant les présences et somme due chaque 

jour est établi par enfant. 

Une déclaration de créance est ensuite rédigée, reprenant les données mentionnées dans le récapitulatif et 

est adressée au(x) parent(s) concerné(s). 

Article 5 
Le paiement de la redevance devra avoir lieu dans le mois à dater de l'envoi de la déclaration de créance 

dressée par les services communaux, et ce par virement bancaire sur le compte ouvert au nom de 

l’administration communale. Le paiement peut également s’effectuer en espèces entre les mains de 

l’accueillante présente dans son implantation scolaire contre remise d’une preuve de paiement. 

Article 6 
À défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, une 

lettre de rappel par envoi simple sera envoyée au redevable, sans frais. 

À l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L1124-40 du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier 

recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront 

à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera également recouvré par 

la contrainte prévue à cet article. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes. 

Article 7 
Dans tous les règlements-redevances en vigueur, il est inséré la disposition suivante : 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : la commune de Florennes ; 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

 Catégorie de données : données d’identification 

 Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 

ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 



 Méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance ; 

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des 

sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 8 
La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à L1133-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 9 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du code la Démocratie Locale et de Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 10 
La présente délibération abroge tout règlement antérieur relatif au même objet. 

 

11. Règlement-redevance - Tarif de location/prêt de matériel + transport + ordonnances de police - 

Exercices 2023-2025 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution belge, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L1124-40, 

L1133-1 & 2, L3131-1 §1-3° et L3132-1 §1 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissements et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets 

des communes de la Région wallonne, à l’exception des communes de la Communauté germanophone, 

pour l’année 2023 ; 

Considérant le contexte actuel difficile et les incertitudes pour l'avenir ; 

Considérant les nombreuses sollicitations auprès de la commune pour la location de matériel ; 

Considérant les dépenses que représentent l’acquisition et l’entretien dudit matériel ; 

Considérant la charge salariale du personnel communal employé pour la rédaction d’une ordonnance de 

police ou d’une autorisation d’une occupation du domaine public et la charge des frais administratifs 

occasionnés (support papier, encre, prix du timbre postal …) ; 

Considérant que la location d’un certain type de matériel, notamment de tentes, de tentes de réception, de 

podiums, de tables, de chaises, de vitrines et de barrières nadar, nécessite une mise en place et un montage 

préalable à un évènement ainsi qu’un démontage postérieur à celui-ci ; 

Considérant dès lors que le matériel précité doit être loué pour une période plus longue, le tarif appliqué 

tient compte d’une location de quatre jours systématiquement, contrairement au matériel qui doit 

simplement être posé n’impliquant ni montage ni démontage ; 

Considérant que pour tout dépassement des quatre jours prévus dans le prix de la location pour le dit-

matériel, un supplément par jour est dû ; 

Considérant qu’une caution est sollicitée pour la location et le prêt de matériel comme suit : 

  Caution 
Tentes  50,00 €/pièce 

Tentes de réception 150,00 €/pièce 

Podium  25,00 €/pièce 

Tables  forfait 10,00 € 

Chaises  forfait 50,00 € 

Vitrines  25,00 €/pièce 

Barrières nadar  50,00 €/pièce et <10 

pièces 

  100,00 € >10-20 pièces 

  200,00 € /> 20 pièces 

Panneaux de 

signalisation  25,00 € < 10 pièces 

   50,00 € /10>20 pièces 

  100,00 € />20 pièces 

Lampes clignotantes  25,00 € /<10 pièces 

   50,00 € /10>20 pièces 

  100,00 € >20 pièces 

Feux tricolores 500,00 €/jour 



  

Considérant que la caution ne dépassera pas 500 EUR quelle que soit la location et le prêt ; qu’elle sera 

consignée entre les mains du préposé désigné à cet effet qui en délivrera quittance lors de la demande de 

location et de prêt de matériel ; 

Considérant qu’au moment du retour de toute location ou prêt et après un constat de l’état du retour, le 

décompte final sera établi immédiatement ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 10 novembre 2022, 

et ce conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Vu l’avis positif du Directeur financier du 17 novembre 2022 et joint en annexe ; 

Vu la situation financière de la commune ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

A R R E T E : 

Article 1 
Il est établi pour les exercices 2023 à 2025 inclus, une redevance communale fixant le tarif de la location, 

du prêt et du transport du matériel, de l’intervention du personnel communal et des véhicules ainsi que 

des ordonnances de police et des autorisations d’occupation du domaine public. 

Article 2 
La redevance est fixée comme suit : 

  

  Location Supplément 
Tentes   15,00 € /pièce/4 jours   5,00 €/pièce/jour supp. 

Tentes de réception   50,00 € /pièce/4 jours  20,00 €/pièce/jour supp. 

Podium    5,00 € /pièce/4 jours   2,00 €/pièce/jour supp. 

Tables    1,00 € /pièce/4 jours   0,50 €/pièce/jour supp. 

Chaises    0,50 € /pièce/4 jours   0,50 €/pièce/jour supp. 

Vitrines    1,50 € /pièce/4 jours   1,00 €/pièce/jour supp. 

Barrières nadar    1,50 € /pièce/4 jours   0,50 €/pièce/jour supp. 

Panneaux de signalisation    0,50 € /pièce /jour   

Lampes clignotantes   1,50 € /pièce/jour   

Feux tricolores   50,00 €/pièce/jour   

Transport de matériel    1,00 € / km parcouru / camion 

   0,50 € / km parcouru / camionnette   

Ordonnances de Police   15,00 € / quinzaine   

Occupation du domaine public  5,00 € frais administratif hors 

ordonnance (applicable absolument à 

tous dossiers même ceux sans aucune 

intervention du Collège)   

Véhicules (toute heure entamée 

étant due)  60,00 €/heure: Bull   

   50,00 €/heure : par camion >3,5T   

   30,00 €/heure : par camion< 3,5T   

Main d’œuvre (toute heure 

entamée étant due)  30,00 €/heure   

  

Article 3 
La redevance est due par le demandeur qui souhaite bénéficier du matériel repris à l’article 2 et les services 

qui en découlent. 

Dans le cadre de la délivrance d’une ordonnance de police ou d’une occupation du domaine public, la 

demande doit être adressée à l’administration communale par écrit 8 jours ouvrables avant l’événement. 

Article 4 
La redevance est payable dans le mois à dater de l'envoi de l'état de frais et prestations dressé par les 

services communaux, et ce par virement bancaire sur le compte ouvert au nom de l’administration 

communale. 

À la demande du redevable, la redevance peut également être perçue au comptant contre remise d’une 

preuve de paiement. 

Article 5 
À défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, une 

lettre de rappel par envoi simple sera envoyée au redevable, sans frais. 



À l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L1124-40 du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier 

recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront 

à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes. 

Article 6 
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : la commune de Florennes ; 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

 Catégorie de données : données d’identification 

 Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 

ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

 Méthode de collecte : au cas par cas en fonction de de la redevance ; 

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des 

sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 7 
La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 8 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 9 
Le présent règlement abroge tout règlement antérieur relatif au même objet. 

 

12. Intercommunale BEP - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions inscrites à 

l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale Bureau Economique de la Province de 

Namur (BEP) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 20 décembre 2022, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

-   Monsieur Antonin COLLINET, Premier Echevin 

-   Monsieur Serge DELABIE, Conseiller communal 

-   Monsieur Thomas NOCENT, Conseiller communal 

-   Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin 

-   Madame Julie COLLART, Conseillère communale ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 21 juin 2022 

- Approbation du Plan Stratégique 2023-2025  

- Approbation du budget 2023 ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver, aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 20 décembre 2022 de la société intercommunale BEP : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 21 juin 2022, par 20 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du Plan Stratégique 2023-2025, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2023, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 



13. Intercommunale BEP EXPANSION ECONOMIQUE - Assemblée générale ordinaire - 

Approbation des résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP EXPANSION ECONOMIQUE ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 20 décembre 2022, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Robert MOUCHET, Conseiller communal 

 Madame Chloé RIVERO GARCIA, Conseillère communale 

 Monsieur Quentin MASSAUX, Echevin 

 Monsieur Cédric VANDENBERGHE, Conseiller communal 

 Madame Elisa PINOT, Conseillère communale ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 21 juin 2022 

- Approbation du Plan Stratégique 2023-2025  

- Approbation du budget 2023  

- Remboursement des parts (20 parts) détenues par Atradius dans le capital de l'intercommunale ; 

- Remplacement de Monsieur Richard FOURNAUX en qualité d'Administrateur représentant le groupe 

"Province" au sein du Conseil d'administration ; 

- Remplacement de Madame Isabelle GENGLER en qualité d'Administratrice représentant le groupe 

"Province" au sein du Conseil d'administration ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 20 décembre 2022 de la société intercommunale BEP EXPANSION ECONOMIQUE : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 21 juin 2022, par 20 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

- Approbation du Plan Stratégique 2023-2025, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

- Approbation du budget 2023, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

- Remboursement des parts (20 parts) détenues par Atradius dans le capital de l'intercommunale, par 20 

voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

- Remplacement de Monsieur Richard FOURNAUX en qualité d'Administrateur représentant le groupe 

"Province" au sein du Conseil d'administration, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION ; 

- Remplacement de Madame Isabelle GENGLER en qualité d'Administratrice représentant le groupe 

"Province" au sein du Conseil d'administration, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE 

et 0  ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

14. Intercommunale BEP CREMATORIUM - Assemblée générale ordinaire - Approbation des 

résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP CREMATORIUM ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 20 décembre 2022, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Robert MOUCHET, Conseiller communal 

 Monsieur Quentin MASSAUX, Echevin 

 Monsieur Christian LASSEAUX, Conseiller communal 

 Madame Catherine BARTHELEMY, Echevine 

 Monsieur Cédric VANDENBERGHE, Conseiller communal ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 21 juin 2022 



- Approbation du Plan Stratégique 2023-2025 

- Approbation du budget 2023 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver, aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 20 décembre 2022 de la société intercommunale BEP CREMATORIUM : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 21 juin 2022, par 20 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du Plan Stratégique 2023-2025, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2023, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

15. Intercommunale BEP CREMATORIUM - Assemblée générale extraordinaire - Approbation 

des résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP CREMATORIUM ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale extraordinaire du 

20 décembre 2022, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Robert MOUCHET, Conseiller communal 

 Monsieur Quentin MASSAUX, Echevin 

 Monsieur Christian LASSEAUX, Conseiller communal 

 Madame Catherine BARTHELEMY, Echevine 

 Monsieur Cédric VANDENBERGHE, Conseiller communal ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Adhésion de la commune de Floreffe à l'Intercommunale 

- Modification de l'article 9 "Répartition du capital social" des statuts de l'Intercommunale ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver, aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

extraordinaire du 20 décembre 2022 de la société intercommunale BEP CREMATORIUM : 

- Adhésion de la Commune de Floreffe à l'Intercommunale, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION ; 

- Modification de l'article 9 "Répartition du capital social" des statuts de l'Intercommunale, par 20 voix 

POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

16. Intercommunale BEP ENVIRONNEMENT - Assemblée générale ordinaire - Approbation des 

résolutions inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale BEP ENVIRONNEMENT ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 20 décembre 2022, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Thomas NOCENT, Echevin 

 Madame Lara FLAMENT, Conseillère communale 

 Madame Marie Christine PIERARD, Présidente du Conseil de l'Action sociale 

 Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin 

 Monsieur Dominique LECHAT, Conseiller communal ; 



Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 21 juin 2022 

- Approbation du Plan Stratégique 2023-2025  

- Approbation du budget 2023 ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver, aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 20 décembre 2022 de la société intercommunale BEP ENVIRONNEMENT : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 21 juin 2022, par 20 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du Plan Stratégique 2023-2025, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2023, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

17. Intercommunale ORES ASSETS - Assemblée générale - Approbation des résolutions inscrites 

à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et 

L11122 20, relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30, relatif 

aux attributions du Conseil communal ; 

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code, relatifs aux Assemblées générales des 

intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la commune/ville à l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que la commune a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale d’ORES ASSETS du 

15 décembre 2022, par courrier daté du 8 novembre 2022 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que les représentants communaux au sein de l'Assemblée générale d'ORES ASSETS sont les 

suivants :  

 Monsieur Stéphane LASSEAUX, Bourgmestre 

 Monsieur Thomas NOCENT, Echevin 

 Monsieur Antonin COLLINET, Echevin 

 Madame Julie COLLART, Conseillère communale 

 Madame Valérie VANOLST, Conseillère communale ; 

Considérant l’ordre du jour de la susdite Assemblée :  

- Plan stratégique 2023-2025 

- Nominations statutaires 

- Actualisation de l'annexe 1 des statuts - liste des associés ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associée dans l'intercommunale ; 

Que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés 

à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1 : 

D'approuver, aux majorités suivantes, les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 15 

décembre 2022 de l'intercommunale ORES ASSETS, à savoir : 

- Plan stratégique 2023-2025, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

- Nominations statutaires, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION; 

- Actualisation de l'annexe 1 des statuts - liste des associés, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION; 

Article 2 : 

De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Article 3 : 

De transmettre la présente délibération à l'Intercommunale précitée. 

  

18. Intercommunale INASEP - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions 

inscrites à l'ordre du jour - Décision 

Vu les articles L1122-20, L1122-24 alinéas 1er et 2, L1126 § 1er, L1122-30, L1523-12 § 1er et § 1/1 du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 



Vu l’affiliation de la Commune de Florennes à l’Intercommunale Namuroise de Services Publics INASEP 

en abrégé ; 

Vu que les représentants communaux au sein des assemblées générales d'INASEP sont les suivants : 

 Monsieur Robert MOUCHET 

 Monsieur Thomas NOCENT 

 Madame Marie-Christine PIERARD 

 Madame Catherine BARTHELEMY 

 Monsieur Dominique LECHAT ; 

Vu le mail du 27 octobre 2022 de l’INASEP, annonçant la tenue de l’assemblée générale ordinaire de 

l’intercommunale le 21 décembre 2022, à 17 H 00 ; 

Vu l’ordre du jour de l’assemblée générale, approuvé par le Conseil d'administration d'INASEP, le 

26 octobre 2022, lequel reprend les points suivants : 

 Proposition de plan stratégique 2023-2024-2025 (inclus 3ème évaluation plan stratégique 2020-2022) ; 

 Information sur l'exécution du budget 2022, projet de budget 2023 et fixation de la cotisation statutaire 

2023 ; 

 Proposition d'approbation du plan financier pluriannuel 2023-2025 ; 

 Augmentation de capital liée aux activités d'égouttage, demande de souscription de parts "G" de la 

SPGE ; 

 Proposition de modification du Règlement général du Service d'études de l'INASEP (SEA) et 

adaptation du tarif et des missions à partir du 1er janvier 2023 ; 

 Proposition de modification du Règlement général du Service d'assistance à la gestion des réseaux et 

de l'assainissement AGREA, à partir du 1er janvier 2023 ; 

 Information sur les nouvelles affiliations au Service d'aide aux Associés.  

Ainsi délibéré en séance publique, 

ARRETE : 

Article 1er : 

Le Conseil communal décide de voter de la manière suivante pour les points portés à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale ordinaire du 21 décembre 2022 : 

 Proposition de plan stratégique 2023-2024-2025 (inclus 3ème évaluation plan stratégique 2020-2022), 

par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION; 

 Information sur l'exécution du budget 2022, projet de budget 2023 et fixation de la cotisation statutaire 

2023, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

 Proposition d'approbation du plan financier pluriannuel 2023-2025, par 20 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

 Augmentation de capital liée aux activités d'égouttage, demande de souscription de parts "G" de la 

SPGE, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

 Proposition de modification du Règlement général du Service d'études de l'INASEP (SEA) et 

adaptation du tarif et des missions à partir du 1er janvier 2023, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE 

et 0 ABSTENTION ; 

 Proposition de modification du Règlement général du Service d'assistance à la gestion des réseaux et 

de l'assainissement AGREA à partir du 1er janvier 2023, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION; 

 Information sur les nouvelles affiliations au Service d'aide aux Associés, par 20 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.  

Article 3 : 

Une expédition conforme de la présente délibération sera transmise à l’INASEP. 

 

19. Intercommunale IDEFIN - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions inscrites 

à l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IDEFIN ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 15 décembre 2022, 

avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature, à savoir par : 

 Monsieur Antonin COLLINET, Echevin 

 Madame Chloé RIVERO GARCIA, Conseillère communale 



 Monsieur Serge DELABIE, Conseiller communal 

 Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin 

 Monsieur Dominique LECHAT, Conseiller communal 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 23 juin 2022 

- Rapport du Plan Stratégique 2023-2025  

- Approbation du budget 2023 ; 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver, aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire du 15 décembre 2022 de la société intercommunale IDEFIN : 

- Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 23 juin 2022, par 20 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Rapport du Plan Stratégique 2023-2025, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION 

- Approbation du budget 2023, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

20. Intercommunale IMIO - Ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1523-1 et L1523-

27 relatifs aux intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la Commune de Florennes à l'Intercommunale de mutualisation en matière 

informatique et organisationnelle (IMIO), depuis le 28 mars 2012 ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire du 13 

décembre 2022 avec communication de l'ordre du jour et de ses annexes par mail daté du 26 octobre 

2022 ; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature; 

 M. Stéphane LASSEAUX 

 M. Thomas NOCENT 

 Mme Marie Christine PIERARD 

 M. Grégory CHINTINNE 

 Mme Elisa PINOT 

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

 Présentation des nouveaux produits et services 

 Point sur le plan stratégique 2020-2022 

 Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2023 

 Nomination de Madame Sophie KEYMOLEN au poste d'administrateur représentant les provinces ; 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée Générale et ce conformément 

aux statuts de l'intercommunale IMIO ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 13 décembre 

2022 de la société intercommunale IMIO : 

1. Présentation des nouveaux produits et services, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 3 

ABSTENTIONS ; 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 3 ABSTENTIONS ; 

3. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2023, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE 

et 3 ABSTENTIONS ; 

4. Nomination de Madame Sophie KEYMOLEN au poste d'administrateur représentant les provinces, 

par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 3 ABSTENTIONS. 

Article 2 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 3 : 

De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 



 

21. Intercommunale IGRETEC - Assemblée générale - Approbation des résolutions inscrites à 

l'ordre du jour - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IGRETEC, en date du 21 février 2017; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 15 décembre 2022, 

par mail daté du 10 novembre avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, désignés ce jour, et 

ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par : 

- Monsieur Antonin COLLINET, Echevin 

-  Madame Marie-Christine PIERARD, Présidente du Conseil de l'Action sociale 

-  Monsieur Stéphane LASSEAUX, Bourgmestre 

-  Monsieur Cédric VANDENBERGHE, Conseiller communal 

-  Monsieur Grégory CHINTINNE, Echevin ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

- Affiliations / Administrateurs ; 

- Dernière évaluation du Plan Stratégique 2020-2022 et Plan Stratégique 2023-2025 ; 

- Recapitalisation de SODEVIMMO ; 

- Tarification des missions In House ; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associée 

dans l’intercommunale et que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à 

l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

du 15 décembre 2022 de l’intercommunale IGRETEC: 

- Affiliations / Administrateurs, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION; 

- Recapitalisation de SODEVIMMO, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION ; 

- Tarification des missions In House, par 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION . 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

22. Candidature GAL 2023-2027 - Préparation candidature LEADER 2023-2027 - Demande d'aide 

financière 

Vu le courrier de la Ministre de l’Agriculture du 7 octobre 2022 au sujet de l’appel à projets Leader et des 

possibilités d’une aide financière pour l’élaboration de la stratégie du GAL de l’Entre-Sambre-et-Meuse ; 

Vu les décisions des Conseils communaux de Florennes, Gerpinnes, Mettet et de Walcourt s’engageant 

dans le co-financement d’un nouveau programme LEADER 2023-2027 ainsi que son pré-financement ; 

Considérant que le territoire des quatre communes remplit les conditions d’éligibilité (3 communes 

contiguës rurales ou semi-rurales, et une population comprise entre 20.000 et 80.000 habitants) ; 

Vu la décision du Conseil communal de Florennes du 23/12/2021 de verser au GAL une subvention en 

2023 de 7.000 € pour la poursuite du programme et le suivi des actions; 

Vu la demande de budget déposée par le GAL concernant les moyens à mettre en œuvre pour l’élaboration 

de la future stratégie ; 

Considérant que la dépense par commune pour la réalisation de cette opération est fixée à 4.500 € ; 

Considérant que la poursuite de cette collaboration permet aux 4 communes de maintenir et développer 

les actions en lien avec le développement rural durable et ainsi asseoir leur engagement envers leur 

territoire et ses concitoyens ; 

Considérant que dés lors le budget à prévoir pour le GAL ESEM en 2023 est de (7.000 € + 4.500 €) 

11.500 €; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : 

De confier la mission d’élaboration de la candidature sur le territoire des communes de Florennes, 



Gerpinnes, Mettet et Walcourt à l’ASBL GAL de l’Entre-Sambre-et-Meuse qui mettra tout en œuvre pour 

élaborer un dossier de qualité selon les recommandations du « Guide du candidat » en y affectant du 

personnel, en assurant les missions d’information, de consultation et de mobilisation de la population et 

des acteurs locaux tout en faisant appel si nécessaire à quelques prestataires externes après mise en 

concurrence 

Article 2 : 

De désigner le GAL de l’Entre-Sambre-et-Meuse comme bénéficiaire de la subvention « Aide à 

l’élaboration de la stratégie » proposée par la Région wallonne et d’appuyer cette demande. 

Article 3 : 

De co-financer la part locale et les dépenses inéligibles liées à l’élaboration de la stratégie, soit 4.500 

€/commune, en complément à la subvention 2023 de 7.000 €, attribuée par le Conseil communal et prévue 

au budget à l’article 562/332-01. 

Article 4 : 

De soutenir la candidature à l’appel à projets Leader qui sera déposée le 21/04/2023 par le GAL de l’Entre-

Sambre et Meuse et de confirmer son engagement de cofinancer à concurrence de 2,5% la Stratégie de 

Développement Local sous réserve d’approbation de celui-ci par le Conseil communal. 

Article 5 : 

De transmettre la présente délibération au GAL et d'en informer le Service finance. 

 

23. Patrimoine - Hemptinne, rue Saint Walhère 61A - Projet de convention d'occupation - Local 

pour les cours de poterie et de céramique - Validation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l'article L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que le Foyer Culturel occupe depuis plusieurs années la classe maternelle de l'ancienne école 

d'Hemptinne, rue Saint Walhère 61A ; 

Considérant qu'aucune convention n'a été établie par écrit ; 

Considérant qu'il est important de protéger chacune des parties lors d'une mise à disposition d'un bien 

communal ; 

Considérant qu'il revient au Conseil communal d'approuver une convention d'occupation d'un bâtiment 

communal ; 

Considérant que le projet de convention d'occupation a été soumis au Bureau du Foyer Culturel et qu'il 

n'a émis aucune objection, si ce n'est la demande de l'établissement d'un état des lieux ; 

Considérant que ce point a été ajouté à la convention, à l'article 18 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

De valider la convention d'occupation de la classe maternelle de l'ancienne école d'Hemptinne, rue Saint 

Walhère 61A et mise à disposition du Foyer culturel pour les cours de poterie et de céramique. 

 

24. Patrimoine - Thy-le-Bauduin, rue du Village, 64 - Désaffectation du domaine public et vente 

d'un excédent de voirie - Accord 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 6 février 2014, relatif à la voirie communale, notamment l'article 7 à 17 ; 

Considérant que Madame Anne-Marie HENYOT est propriétaire de l'habitation rue du Village, 64, à 5621 

Thy-le-Bauduin, cadastrée B 75 H ; 

Considérant que la demande de Madame HENYOT, datée du 08 juin 2022, porte sur la régularisation 

d'une partie du garage et la rampe d'accès à la bande de roulement de la voirie ; 

Considérant que le garage et la rampe d'accès ont été construits sur le domaine public communal affecté 

à la voirie communale ; 

Considérant que la procédure de régularisation consiste en une modification de la voirie communale, sans 

procédure de modification de plan d'alignement ; 

Considérant que cette demande est régie par l'article 7 dudit Décret, qui stipule que nul ne peut créer, 

modifier ou supprimer une voirie communale sans l'accord préalable du conseil communal ; 

Considérant la délibération du Collège communal en date du 28 juin 2022, relative à l'accord de principe 

sur la demande de Madame HENYOT ; 

Considérant la délibération du Conseil communal en date du 31 août 2022, relative à l'accord de principe 

sur la demande de Madame HENYOT ; 

Considérant la délibération du Collège communal en date du 13 septembre 2022, relative au lancement 

de l'enquête publique ; 

Considérant que le dossier de demande doit comprendre : 



 un schéma général du réseau des voiries, dans lequel s’inscrit la demande ; 

 une justification de la demande, eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de 

propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les 

espaces publics ; 

 un plan de délimitation ; 

 la justification d'un intérêt ; 

 la justification démontrant que la demande tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à 

faciliter les cheminements des usagers faibles et à encourager l'utilisation des modes doux de 

communication ; 

 une notice d’évaluation des incidences sur l’environnement ou une étude d’incidences (code de 

l’environnement) ; 

Considérant que le dossier comporte : 

 le réseau des voiries issu du géoportail de la Wallonie, plan cadastral et atlas des chemins ; 

 le plan dressé par le géomètre-expert Monsieur Benoit RENARD, le 4 juillet 2022, étant le plan de 

modification de voirie ; 

 les justifications apportées par le demandeur : voir annexe - Justifications ; 

 une notice d’évaluation des incidences sur l’environnement : voir annexe - Notice d'évaluation des 

incidences ; 

Considérant que la demande se conforme aux exigences du Décret et qu’elle doit par conséquent être 

considérée comme complète et recevable ; 

Considérant que la demande vise à désaffecter une partie du domaine public, en vue de la vente d'un 

excédent de voirie, afin de régulariser une partie du garage et la rampe d'accès à la bande de roulement 

de la voirie ; 

Considérant que l'enquête publique s'est déroulée du 21 septembre 2022 au 20 octobre 2022 et que les 

mesures de publicité ont été respectées ; 

Considérant la délibération du Collège communal en date du 08 novembre 2022, relative à la clôture de 

l'enquête publique ; 

Considérant que le certificat de publication constate que l’enquête a été annoncée conformément aux 

instructions ; 

Considérant qu’il ressort du procès-verbal de clôture de cette enquête qu’aucune réclamation ou 

observation n’a été émise ; 

Considérant que la demande de Madame HENYOT se justifie par son souhait de régulariser une partie du 

volume du garage construit sur le domaine public ; 

Considérant que toute décision d’accord sur la création ou la modification d’une voirie communale doit 

tendre à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à faciliter les cheminements des usagers faibles et à 

encourager l'utilisation des modes doux de communication ; 

Considérant qu’en l’espèce, la demande répond à ces objectifs ; 

Considérant qu'un deuxième volet du dossier consiste en la délivrance d'un permis de régularisation, géré 

par le service Urbanisme ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De désaffecter du domaine public et de vendre l'excédent de voirie situé à Thy-le-Bauduin, rue du Village 

64, conformément au plan de délimitation dressé par le Géomètre-expert Benoît RENARD, le 04 juillet 

2022. 

Article 2 : 

De notifier la présente décision : 

 au Service Public de Wallonie - Direction générale opérationnelle de l’aménagement du territoire, du 

logement, du patrimoine et de l’énergie ; 

 aux propriétaires riverains 

 au demandeur 

 

25. Patrimoine - Thy-le-Bauduin, Rue du Try, 88 - Vente d'un excédent de voirie - Accord de 

principe 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant que Monsieur Ludovic VAN LIERDE est propriétaire en nue-propriété de l'habitation sise 

rue du Try, 88, à Thy-le-Bauduin, cadastrée B 33 F ; 



Considérant qu'en date du 31 août 2022, Monsieur VAN LIERDE a adressé un courrier au service 

Patrimoine ; 

Considérant que Monsieur VAN LIERDE souhaite acheter l'excédent de voirie devant l'habitation, afin 

d'y stationner son camion ; 

Considérant que Monsieur Jean VAN LIERDE, précédent propriétaire, y garait déjà son camion depuis 

de nombreuses années, étant lui aussi transporteur ; 

Considérant que Monsieur Ludovic VAN LIERDE souhaite acquérir l'ensemble du domaine public où se 

situent les graviers sur les photos reprises en annexe du courrier ; 

Considérant que le géomètre-expert devra tenir compte du recul d'1m50 par rapport au filet d'eau ainsi 

que de la présence d'une bouche d'égout sur le domaine public ; 

Considérant que le Collège communal, en date du 06 septembre 2022, a émis un avis de principe 

favorable ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

De marquer son accord de principe sur la vente d'un excédent de voirie, situé rue du Try, 88, à Thy-le-

Bauduin. 

 

26. Patrimoine - Florennes, ruelle du passage oublié - Attribution d'un nom 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la délibération du Collège communal en date du 20 septembre 2022 ; 

Considérant que Monsieur Jean-Pierre ROMAIN a adressé une demande en date du 08 septembre 2022 

afin que la ruelle donnant accès à la salle "le passage oublié" soit nommée et qu'une plaque de rue soit 

installée ; 

Considérant que ce passage n'est pas référencé à l'Atlas des chemins, qu'il n'a aucun nom et qu'il est repris 

comme domaine public ; 

Considérant que la coutume veut que les florennois et autres habitants de l'entité nomment ce passage "le 

passage oublié" ; 

Considérant que ce passage ne donne accès à aucune habitation ; 

Considérant que Monsieur Jean-Pierre ROMAIN indique que pour des raisons administratives, liées aux 

activités de sa salle, une plaque de rue nominative serait plus facile ; 

Considérant que l'adresse de la salle de Monsieur Jean-Pierre ROMAIN restera Place Verte, 1D ; 

Considérant qu'il revient au Collège de proposer des noms sur base de recherches, d'histoires, 

d'événements particuliers, ... ; 

Considérant que le Collège communal a proposé à la Commission royale de toponymie et de dialectologie 

pour la Wallonie "Le Passage oublié" ; 

Considérant que la Commission royale de toponymie et de dialectologie pour la Wallonie a rendu un avis 

positif stipulant que ce choix respecte une tradition bien ancrée dans le vécu des habitants de Florennes ; 

Considérant qu' une nouvelle plaque de rue doit être commandée et posée ; 

Considérant que l'article budgétaire à l'extraordinaire alloué à la dépense est le 421/741-52 ; 

Considérant que cette commande est gérée par le Service Technique ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De valider comme nom "Le passage oublié" pour la ruelle donnant accès à la salle du même nom. 

Article 2 : 

De charger le Service technique de commander une plaque pour le nouveau nom de la ruelle. 

Article 3 : 

D'imputer la dépense à l'article budgétaire 421/741-52 de l'exercice à l'extraordinaire ; 

Article 4 : 

De notifier la présente décision à la Commission royale de toponymie et de dialectologie pour la Wallonie 

 

27. Collaboration entre la Province de Namur et les communes - Coopération horizontale en 

matière de géomatique et d'expertise foncière 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu le moratoire mis en place au cours de l'année 2021 par la Province de Namur, quant à certaines activités 

du Service Technique du Territoire et de la Transition (nouvelle appellation du Service Technique 

Provincial) ; 



Considérant la délibération du Collège communal du 25 octobre 2022, relative à l'inscription de la dépense 

à la prochaine modification budgétaire ; 

Considérant que le moratoire visait les demandes de permis d'urbanisme adressées au Service Technique 

Provincial (STP) pour la matière "voiries" et, plus largement, l'activité de conseiller technico-juridique en 

expertise foncière pour le compte des communes ; 

Considérant que la Province de Namur a mis en place un accord de coopération horizontale non 

institutionnalisée afin de mettre fin au moratoire ; 

Considérant que cette coopération se réalise sur base volontaire et vise la collaboration de deux 

organismes publics avec un objectif d'intérêt public commun ; 

Considérant que l'objectif est de garantir les droits et intérêts de tous dans le cadre de l'aménagement du 

territoire en matière de voirie communale ; 

Considérant que la coopération portera sur trois axes : 

1. La gestion patrimoniale 

2. L'analyse domaniale 

3. L'évaluation de projets domaniaux ; 

Considérant la délibération du Collège communal en date du 12 juillet 2022, relative à la demande 

d'informations relatives aux modalités de paiement ; 

Considérant qu'une réunion s'est tenue le 28 septembre avec le responsable du projet, Monsieur Pierre 

MAKLHOUFI ; 

Considérant que la participation financière s'élève à un montant annuel qui est fixé en fonction des besoins 

de la Commune ; 

Considérant que cette participation sera facturée en une seule tranche et sera payable dans les 30 jours de 

la date de facturation ; 

Considérant que la participation financière est établie de la manière suivante : 

 un rapport d'analyse ordinaire = 115,00 € l'unité ; 

 un rapport d'analyse approfondie = 1850,00 € l'unité ; 

Considérant que le montant total est fixé conformément aux quantités définies en collaboration avec la 

Commune, au tarif préférentiel et sur base de la formule suivante : { nombre d'analyse ordinaire x 115,00 

EUR } + { nombre d'analyse approfondie x 1850,00 EUR } = participation financière annuelle ; 

Considérant qu'un dépassement de 10% des quantités prévues est autorisé ; 

Considérant que sur base de statistiques de précédentes demandes de la Commune (2019, 2020 et 2021), 

le nombre de dossiers à prévoir pour l'année 2023 serait de 35 ; 

Considérant que ces 35 dossiers sont divisés en 30 dossiers "basiques" et 5 dossiers "complexes" ; 

Considérant que cela représente un coût annuel de 12.700 € TTC (30 dossiers x 115 euros) + (5 dossiers 

x 1850 euros) ; 

Considérant que la gestion patrimoniale permettrait de centraliser l'ensemble de la documentation à la 

Province et de n'avoir plus qu'un seul canal de recherche; 

Considérant que l'évaluation de projets domaniaux serait une aide au service Patrimoine afin d'avoir une 

sécurité juridique sur les plans transmis par les géomètres ; 

Considérant que l'évaluation de projets domaniaux permet d'avoir un appui juridique de la part de la 

Province, notamment lorsque certains dossiers sont gérés en justice ; 

Considérant que cette dépense est inscrite à l'article budgétaire 421/122-01 au service ordinaire ; 

Considérant que cette dépense est inscrite à la prochaine modification budgétaire ; 

Considérant que l'accord de coopération horizontale non institutionnalisée doit être validé par le Conseil 

communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article unique : 

D'approuver l'accord de coopération horizontale non institutionnalisée en matière de géomatique et 

d'expertise foncière avec la Province de Namur. 

 

28. Florennes - FRIC / PIMACI - Recours à un bureau d'étude  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative au marché public, notamment l'article 30, relatif au contrôle "In house" ; 



Considérant le souhait du Collège communal de recourir aux services de l'Intercommunale INASEP, Rue 

des Viaux, 1A, à Namur, pour réaliser l'étude des projets Morialmé - Réfection des rues des Halles et du 

Moulin et Hanzinelle - Réfection de la rue du Vieux Moulin ; 

Considérant qu'il existe, entre la Commune de Florennes et l'Intercommunale INASEP, une relation « in 

house »; 

Considérant que l'article 30 de la loi du 17 juin 2016, relative au marché public, stipule que : § 1er. Un 

marché public passé entre un pouvoir adjudicateur et une personne morale régie par le droit privé ou le 

droit public n'est pas soumis à l'application de la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont 

réunies : 

1° le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à celui qu'il 

exerce sur ses propres services ; 

2°  plus de 80 % des activités de cette personne morale contrôlée sont exercées dans le cadre de l'exécution 

des tâches qui lui sont confiées par le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou par d'autres personnes 

morales qu'il contrôle; et 

3°  la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés, à l'exception 

des formes de participation de capitaux privés, sans capacité de contrôle ou de blocage requises par 

les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une 

influence décisive sur la personne morale contrôlée ; 

Considérant que ces 3 conditions sont remplies, concernant l'Intercommunale INASEP ; 

Considérant que l'Intercommunale INASEP peut être désignée dans le cadre d'une convention " In 

House" ; 

Considérant que le dossier devra être transmis à la tutelle sur les marchés publics, dans les quinze jours 

de la décision d'attribution, en vertu de l’article L3122-2 du CDLD. Il n’existe pas de seuil de transmission 

pour la procédure In House ; 

Considérant l'estimation des honoraires pour le projet de Morialmé d'un montant de 37 086.75 €  

Considérant l'estimation des honoraires pour le projet d'Hanzinelle d'un montant de 49 317.75 € ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Sur proposition du Collège communal, 

Par 19 voix POUR, 1 CONTRE et 0 ABSTENTION, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 21/10/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 22/10/2022; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le recours à la procédure In-House pour la passation du marché d'étude des projets repris 

dans les programmes FRIC / PIMACY 2022-2024 à savoir : Morialmé - Réfection des rues des Halles et 

du Moulin et Hanzinelle - Réfection de la rue du Vieux Moulin pour un montant d'honoraires estimé à 

86.404,50 €. 

 

Un débat s’ouvre sur le recours à la procédure IN HOUSE, s’agissant de la désignation de bureaux 

d’étude. Il est demandé de vérifier s’il est possible de les mettre en concurrence pour observer si, in fine, 

l’un ou l’autre ne serait pas moins onéreux au regard de ces conditions tarifaires et/ou recourir à des 

bureaux privés. 

 

29. Personnel communal - Adoption des documents portant sur l'instauration d'un second pilier de 

pension de 3% au bénéfice des agents contractuels et désignation d'un représentant à l'assemblée 

générale du fonds de pension 

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-

34, § 2 ; 

Vu la loi du 28 avril 2003, relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de 

certains avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté royal du 14 novembre 2003, portant exécution de la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions 

complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de 

sécurité sociale ; 

Vu la loi du 27 octobre 2006, relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle et les 

modifications y apportées ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 



Vu la loi du 1er février 2022, confiant au Service fédéral des Pensions certaines missions en matière de 

pensions complémentaires des membres du personnel contractuel des administrations provinciales et 

locales, modifiant l’article 30/1 de la loi du 18 mars 2016 relative au Service fédéral des Pensions ; 

Vu la loi du 30 mars 2018, relative à la non-prise en considération de services en tant que personnel non 

nommé à titre définitif dans une pension du secteur public, modifiant la responsabilisation individuelle 

des administrations provinciales et locales au sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la 

réglementation des pensions complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de 

pension solidarisé des administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire 

du Fonds de pension solidarisé des administrations provinciales et locales ; 

Vu la loi du 24 octobre 2011, assurant un financement pérenne des pensions des membres du personnel 

nommé à titre définitif des administrations provinciales et locales et des zones de police locale et 

modifiant la loi du 6 mai 2002, portant création du fonds des pensions de la police intégrée et portant des 

dispositions particulières en matière de sécurité sociale et contenant diverses dispositions modificatives ; 

Considérant la résiliation par Belfius Insurance et Ethias à partir du 1er janvier 2022 du contrat dans le 

cadre du marché public lancé en 2010 par l’ONSSAPL pour la désignation d’une compagnie d’assurances 

chargée de l’exécution de l’engagement de pension pour les agents contractuels des administrations 

provinciales et locales ; 

Considérant les décisions adoptées par le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales 

en vue de désigner un nouvel organisme de pension pour les pouvoirs locaux ; 

Considérant le cahier des charges du Service fédéral des Pensions pour le marché public de services ayant 

comme objet « désignation d’une institution de retraite professionnelle pour des administrations 

provinciales et locales » (n° SFPD/S2100/2022/05) ; 

Considérant que le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales a décidé le 29 aout 2022 

d’attribuer le marché public de services ayant pour objet « désignation d’une institution de retraite 

professionnelle pour des administrations provinciales et locales » à Ethias Pension Fund OFP 

conformément aux documents de marché applicables ; 

Considérant qu’afin de bénéficier de la réduction de la cotisation de responsabilisation visée à la loi du 

24 octobre 2011 susvisée, les pouvoirs locaux affiliés au Fonds de Pension Solidarisé des administrations 

locales et provinciales doivent constituer une pension complémentaire pour leurs agents contractuels ; 

Considérant qu’il y a lieu de réduire l’écart existant entre la pension des agents contractuels et la pension 

des agents statutaires et que la mise en place d’un second pilier de pension permet d’atteindre cet objectif ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 47, § 2, de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur qui recourt 

à une centrale d'achat est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation ; 

Vu la décision du collège communal du 04/10/2022 d’adhérer à la centrale d’achat du Service fédéral des 

Pensions, en vue de la constitution d’un deuxième pilier de pension pour les agents contractuels 

définissant les variables suivantes : 

1. la date d'entrée du plan de pension au 01/01/2022 ; 

2. de définir le montant de l’allocation de pension par référence à un pourcentage unique appliqué sur la 

rémunération annuelle brute de 3% ; 

3. de n'accorder aucune allocation complémentaire à l’allocation de base pour certaines catégories de 

travailleurs ou de personnel ; 

4. d'opter pour le versement d’une contribution de rattrapage pour ou une plusieurs années antérieures 

pour le personnel à déterminer (ancienneté) ; 

5. de ne pas assimiler les périodes exclues du cahier des charges ( repos de maternité, paternité, adoption, 

congé d'accueil de longue durée, maladie ou accident du travail, covid ) ; 

6. De ne pas accepter le Plan multi-employeurs avec convention de sortie ; 

7. De désigner en qualité de représentant permanent à l’Assemblée Générale : Monsieur Stéphane 

LASSEAUX ; 
8. D'exclure tous les membres du personnel déclarés sous : 

 les codes travailleurs 131 et 231 (jeunes soumis à l’obligation scolaire à temps partiel) ; 

 les codes travailleurs 133 et 233 (apprentis jusqu’au 31-12 de l’année au cours de laquelle ils 

atteignent l’âge de 18 ans) ; 

 les codes travailleurs 121 et 221 (travailleurs engagés dans le cadre de l'article 60 § 7 de la loi 

organique des CPAS) ; 

 le code travailleur 251 (médecins en formation de médecin spécialiste) ; 

 le code travailleur 252 (médecins contractuels exonérés) ; 

 les codes travailleurs 731 et 732 (pompiers volontaires) ; 

 la valeur SP (pompiers professionnels) dans la zone “statut” ; 

 la valeur P ou PC (personnel de la police) dans la zone “statut” ; 

 le personnel enseignant pris en charge par le PO ; 



 Ces membres du personnel sont automatiquement exclus sans aucune mention dans la zone 

“dispense du régime de pension complémentaire” du bloc “occupation – informations”. 

Vu le protocole du Comité de négociation du 28/10/2022 signé en séance ; 

Vu les documents finalisés reçus d’Ethias Pension Fund en réponse à la demande d’adhésion au Fonds de 

Pension envoyés le 03/11/2022 ; 

Considérant qu’il appartient au collège communal d’adopter les documents précités annexés à la présente 

délibération et portant instauration de la pension complémentaire des membres du personnel occupés dans 

le cadre d’un contrat de travail avec la commune de désigner un représentant à l’assemblée générale du 

fonds de pension ; 

Sur proposition du collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'adopter les documents joints en annexe et portant instauration de la pension complémentaire des 

membres du personnel occupés dans le cadre d’un contrat de travail avec la commune à savoir :  

 L’acte d’adhésion à la convention de gestion; 

 Le règlement relatif au plan de pension; 

 Le plan de financement; 

 Le règlement relatif à la structure d’accueil; 

 La convention cadre d’assurance des rentes; 

 La convention de gestion; 

 La déclaration sur les principes de la politique d’investissement (SIP). 

Article 2: 

De désigner Monsieur Stéphane LASSEAUX pour représenter la commune de FLORENNES à 

l’Assemblée générale d’Ethias Pension Fund. 

Article 3: 

De charger le collège de l’exécution de la présente décision. 

 

30. Personnel communal - Second pilier de pension au bénéfice des agents contractuels - Commande 

à l'adjudicataire de l'accord cadre passé par la centrale du SFP 

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1222-7 ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

Considérant le cahier des charges du Service fédéral des Pensions pour le marché public de services ayant 

comme objet « désignation d’une institution de retraite professionnelle pour des administrations 

provinciales et locales » (n° SFPD/S2100/2022/05) ; 

Considérant que le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales a décidé le 29 août 2022 

d’attribuer le marché public de services ayant pour objet « désignation d’une institution de retraite 

professionnelle pour des administrations provinciales et locales » à Ethias Pension Fund OFP 

conformément aux documents de marché applicables ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 47, § 2, de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur qui recourt 

à une centrale d'achat est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation ; 

Vu la décision du collège communal du 04/10/2022 d’adhérer à la centrale d’achat du Service fédéral des 

Pensions, en vue de la constitution d’un deuxième pilier de pension pour les agents contractuels 

définissant les variables suivantes : 

1. la date d'entrée du plan de pension au 01/01/2022 ; 

2. de définir le montant de l’allocation de pension par référence à un pourcentage unique appliqué sur la 

rémunération annuelle brute de 3% ; 

3. de n'accorder aucune allocation complémentaire à l’allocation de base pour certaines catégories de 

travailleurs ou de personnel ; 

4. d'opter pour le versement d’une contribution de rattrapage pour ou une plusieurs années antérieures 

pour le personnel à déterminer (ancienneté) ; 

5. de ne pas assimiler les périodes exclues du cahier des charges ( repos de maternité, paternité, adoption, 

congé d'accueil de longue durée, maladie ou accident du travail, covid ) ; 

6. De ne pas accepter le Plan multi-employeurs avec convention de sortie ; 

7. De désigner en qualité de représentant permanent à l’Assemblée Générale : Monsieur Stéphane 

LASSEAUX ; 



8. D'exclure tous les membres du personnel déclarés sous : 

 les codes travailleurs 131 et 231 (jeunes soumis à l’obligation scolaire à temps partiel) ; 

 les codes travailleurs 133 et 233 (apprentis jusqu’au 31-12 de l’année au cours de laquelle ils 

atteignent l’âge de 18 ans) ; 

 les codes travailleurs 121 et 221 (travailleurs engagés dans le cadre de l'article 60 § 7 de la loi 

organique des CPAS) ; 

 le code travailleur 251 (médecins en formation de médecin spécialiste) ; 

 le code travailleur 252 (médecins contractuels exonérés) ; 

 les codes travailleurs 731 et 732 (pompiers volontaires) ; 

 la valeur SP (pompiers professionnels) dans la zone “statut” ; 

 la valeur P ou PC (personnel de la police) dans la zone “statut” ; 

 le personnel enseignant pris en charge par le PO ; 

 Ces membres du personnel sont automatiquement exclus sans aucune mention dans la zone 

“dispense du régime de pension complémentaire” du bloc “occupation – informations”. 

Vu le protocole du Comité de négociation du 28/10/2022 signé en séance ; 

Vu les documents finalisés reçus d’Ethias Pension Fund en réponse à la demande d’adhésion au Fonds de 

Pension envoyés le 03/11/2022 ; 

Vu la demande d’adhésion au fonds de pension communiquée, selon ces conditions, à Ethias Pension 

Fund OFP ; 

Vu les documents reçus d’Ethias Pension Fund OFP en réponse à la demande d’adhésion, en particulier 

le règlement de pension définitif et le plan de financement ; 

Vu la décision du conseil communal adoptant les documents relatifs à l’instauration de la pension 

complémentaire des membres du personnel dans le cadre d’un contrat de travail avec la commune en date 

du 24/11/202 ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier en date du 10 novembre 2022 ; 

Considérant l'avis positif du Directeur financier remis en date du jeudi 17 novembre 2022 ; 

En conséquence,  

Ainsi délibéré en séance publiques, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De passer commande à Ethias Pension Fund OFP, adjudicataire de l’accord-cadre passé par la centrale 

d’achat du Service fédéral des Pensions, des services décrits dans la décision du 24/11/2022 aux 

conditions prévues par le règlement de pension définitif et le plan de financement adoptés par décision du 

conseil communal de la présente. 

 

31. Personnel communal - Poste subsidié - Appel à projet POLLEC 2022 

Vu la convention des maires ; 

Vu le Plan d’Action pour l’Énergie Durable et le Climat (PAEDC) ; 

Vu l'appel à projets POLLEC 2022 reçu par email le 21/10/2022 ; 

Vu la décision de principe rendue par le Collège communal en date du 25/10/2022 de répondre 

favorablement à l'appel à candidature projet POLLEC 2022 en renvoyant les formulaires de candidature 

via le Guichet des Pouvoirs Locaux au plus tard pour le 30 janvier 2023. 

Considérant que le projet s’adresse à toutes les communes wallonnes et que le subside 

régional correspond à la valeur totale du coût des ressources humaines pour trois années de recrutement 

maximum, sur base d’un barème d’un agent universitaire (A1-RGB), avec 5 années d’ancienneté ; 

Considérant que le subside POLLEC 2020 était proratisé pour un régime 19h00 de niveau bachelier et 

que la volonté de l'administration est de procéder à l'engagement d'un profil de niveau Master spécialisé 

dans les matières environnementales et énergétiques disposant d'une expérience qualifiante en la matière; 

Considérant que les formulaires de candidature doivent être déposés via le Guichet des Pouvoirs 

Locaux au plus tard pour le 30 janvier 2023 ; 

Vu l'annexe relative aux missions du coordinateur Pollec (H/F/X) en annexe ; 

Considérant que le coordinateur Pollec (H/F/X) a pour vocation d’élaborer, de mettre en œuvre et de 

suivre le PAEDC, dans le cadre de l'engagement dans la Convention des Maires ; 

Attendu que l'adhésion à la convention des maires a pour objectif de : 

 Réduire les émissions de CO2 (et éventuellement d’autres gaz à effet de serre) territoire d’au moins 

55 % d’ici 2030, grâce notamment à une meilleure efficacité énergétique et à un recours accru à des 

sources d’énergie renouvelables ; 

  Renforcer la résilience en s'adaptant aux incidences du changement climatique. Afin de traduire ces 

engagements en actions concrètes, la commune doit appliquer l'approche pas à pas suivante : 
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1.  Effectuer un bilan des émissions et une évaluation des risques et vulnérabilités liés au changement 

climatique ; 

2. Présenter un plan d’action en faveur de l’énergie durable et du climat ; 

3. Établir un rapport au moins tous les deux ans à dater de la présentation du plan d’action en faveur 

de l’énergie durable et du climat, à des fins d'évaluation, de suivi et de vérification ; 

Considérant les missions du coordinateur Pollec : 

ANIMER L’EQUIPE POLLEC - COMITE DE PILOTAGE INTERNE 

• Participer aux réunions du Comité de Pilotage selon l’ordre du jour ; 

 Faciliter la mise en oeuvre d’actions en interne et prendre en compte la transversalité inhérente au 

processus PAEDC ; 

• Rapporter les résultats obtenus lors des monitorings. 

ANIMER LE COMITE DE PILOTAGE EXTERNE 

Le CPC met en place un nouveau Comité de Pilotage Externe ou s’appuie sur un Comité existant 

pertinent. 

• Donner des grandes orientations stratégiques du PAEDC. 

o Lors de l’élaboration du PAEDC : valider les différentes étapes du PAEDC, valider un ensemble 

d'actions représentant les projets communaux et les actions citoyennes ; 

o Lors de la mise en oeuvre et du suivi : prioriser les actions à développer, valider le monitoring du 

PAEDC, éventuellement proposer de nouvelles actions. 

Considérant que les engagements des signataires de la Convention sont liés au cadre de la politique 

énergétique et climatique de l'UE : le Paquet sur le climat et l'énergie à l'horizon 2020 pour les signataires 

qui ont adhéré entre 2008 et 2015 et le Cadre pour le climat et l'énergie à l'horizon 2030, ainsi que la 

Stratégie européenne relative à l’adaptation au changement climatique pour les signataires qui ont adhéré 

après 2015 ; 

Attendu que l'objectif de l'employeur est de veiller à la rationalisation et à la diminution de ses énergies ; 

Attendu que la volonté de l'employeur est de s'inscrire dans les objectifs fixés par la convention des 

maires ; 

En conséquence,  

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De répondre favorablement à l'appel à candidature projet POLLEC 2022 en chargeant le service du 

personnel de compléter les formulaires de candidature via le Guichet des Pouvoirs Locaux au plus tard 

pour le 30 janvier 2023. 

Article 2 : 

Dès que l'accord sera octroyé par la Région wallonne, de charger le service du personnel d'en informer 

l'autorité compétente afin de procéder au lancement du recrutement d'un coordinateur POLLEC  (H/F/X) 

de niveau universitaire à temps plein OU disposant d'un bachelier spécifique  
 

32. Décisions de la séance du 27 octobre 2022 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 27 octobre 2022. 

 

33. Règlement-Taxe communale annuelle sur les éoliennes destinées à la production industrielle 

d’électricité - Exercices 2023 à 2025 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales c'est-à-dire les articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 

non fiscales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets 

des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Vu les articles du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs à l'urgence ; 

Vu l'urgence votée à l'unanimité en début de séance du Conseil communal ; 

Que cette urgence est justifiée par des impératifs financiers ; 

Considérant que les mats d’éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité sont visés par la 

taxe en raison des capacités contributives des opérateurs éoliens concernés ; 
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Considérant que l’importance des bénéfices générés par l’exploitation des parcs éoliens est de notoriété 

publique et sans commune mesure avec celle des autres productions d’électricité présentes sur le territoire 

communal (éoliennes privées, panneaux photovoltaïques), de sorte que, suivant l’arrêt du Conseil d’État 

du 20 janvier 2009, la différence de traitement ainsi opérée est justifiée au regard des articles 10, 11 et 

172 de la Constitution. 

Considérant qu’outre l’aspect financier, l’objectif secondaire poursuivi par la commune en taxant les mats 

d’éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité, est lié à des considérations 

environnementales ou paysagères ; 

Considérant que du fait de leur situation en plein air et en hauteur, les installations visées par la taxe sont 

en effet particulièrement visibles et peuvent dès lors constituer une nuisance visuelle et une atteinte au 

paysage dans un périmètre relativement important ; 

Considérant que la conformité des infrastructures (mâts, turbines, et pâles) aux prescriptions urbanistiques 

n’enlève en rien à leur impact sensible sur la faune et le paysage ; 

Considérant que la production électrique d’une éolienne, et donc sa rentabilité financière, dépend 

directement de la puissance de sa turbine, laquelle est d’autant plus élevée que son mat est haut et que ses 

pales sont grandes ; 

Considérant que le montant de la taxe est dès lors fixé en fonction de la puissance de la turbine, dans la 

mesure où celle-ci détermine l’importance des bénéfices générés et conditionne l’étendue de l’impact 

environnemental et paysager induit par le mat et les pales de l’éolienne ; 

Considérant que le taux de la taxe n’est donc pas fixé de manière dissuasive, mais bien de manière 

raisonnable par rapport à ce que la Commune estime être une charge imposée à la collectivité et liée à ces 

considérations environnementales et paysagères ; 

Considérant ainsi qu’un rapport raisonnable de proportionnalité existe entre les moyens utilisés et les buts 

poursuivis par la taxation, compte tenu notamment du montant de la taxe, des ressources précitées et des 

contribuables visés ; 

Vu le dossier administratif justifiant l’établissement de cette taxe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 24/11/2022, et ce 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD, 

Vu l’avis positif du Directeur financier 24/11/2022 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 24/11/2022, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 24/11/2022; 

ARRETE : 

Article 1 
Il est établi pour les exercices 2023 à 2025, une taxe communale annuelle sur les éoliennes destinées à la 

production industrielle d’électricité. 

Sont visés, les mâts d’éoliennes existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition et placés sur le territoire 

de la commune pour être raccordés au réseau haute tension de distribution d’électricité. 

Article 2 
La taxe est due par la personne physique ou morale, propriétaire du ou des mâts d’éoliennes au 1er janvier 

de l’exercice d’imposition. 

Article 3 
La taxe est fixée à : 

 Pour un mât d’une puissance nominale inférieure à 1 mégawatt : zéro euros ; 

 Pour un mât d’une puissance nominale comprise entre 1 et moins de 2,5 mégawatts : 12.500 euros ; 

 Pour un mât d’une puissance nominale comprise entre 2,5 et 5 mégawatts : 15.000 euros ; 

 Pour un mât d’une puissance nominale supérieure à 5 mégawatts : 17.500 euros. 

Article 4 
L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule à savoir 14 jours à 

compter de la date d’envoi. 

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'Administration 

communale spontanément les éléments nécessaires à la taxation avant le 31 janvier de l’année de 

l’exercice concerné. 

Article 5 
La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part 



du contribuable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

Article 6 
En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal à vingt pour cent de la taxe. 

Article 7 
La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, un rappel sera envoyé au contribuable. 

Ce rappel se fera par courrier recommandé dont les frais postaux seront mis à charge du redevable. Ces 

frais seront également recouvrés par la contrainte au même titre que la taxe. 

Préalablement à ce rappel, une lettre de rappel par envoi simple sera envoyée au redevable, sans frais. 

Article 8 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en 

matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 9 
Le traitement des données à caractère personnel nécessaires à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : la commune de Florennes; 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

 Catégorie de données : données d’identification 

 Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 

ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

 Méthode de collecte : déclaration ; 

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des 

sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 10 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 11 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon, conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

Interpellations  

 Monsieur Serge Delabie interroge sur l’avenir du ralentisseur transitoire situé rue du Péry. 

Monsieur Antonin Collinet précise qu’une réunion de mobilité est en cours. 

 Monsieur Claudy Lottin demande si la requête concernant le Chemin des combles, à 

Soulme, est bien prise en compte. 

 Monsieur Claudy Lottin interpelle le Collège, s’agissant du Rallye de Mettet Racing Club 

qui se déroule pour partie à Flavion. Il fait lecture in extenso d’un courrier citoyen. Il insiste 

sur les problématiques de sécurité, de mobilité, d’impacts sur le climat que ce type d’activités 

engendre. Il en va du cadre de vie dans un village et rappelle l’actualité récente tragique. 

Monsieur Debroux Justin insiste pour qu’un réel débat soit ouvert à ce sujet. Il souhaiterait un 

débat en Conseil communal. Monsieur le Bourgmestre indique qu’il est évidemment sensible 

à ces questions. Il rappelle que cette organisation fait suite à des décisions antérieures, que 

cette course existe depuis 2015. Il indique que le principe démocratique a été observé 

puisqu’un sondage a été réalisé. 

 Monsieur Michel Paquet revient sur l’arrêté de police, rue Saint-Jean, à Florennes. Monsieur 

le Bourgmestre indique que le particulier était en défaut. 

 Monsieur Justin Debroux demande s’il est possible d’avoir une présentation sommaire des 

points en chapeau des PV du Collège communal. 
 

Le huis-clos est prononcé à 21H09. 

 

 

  

La séance est clôturée à 21H12. 



 

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

Mathieu BOLLE  Stéphane LASSEAUX 

 

___________________________________________________________________________________ 

 


